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SvR  les  retraites  et  pensions  à accorder  aux 
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blique  et  sur  les  bâtimens  de  commerce^ 
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Je  viens  soumettre  à votre  discussion  le  projet  de 
résolution  qui  vous  fut  présenté  il  y a quelque  temps^ 
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par  notre  collègue  Rouyer , concernant  les  retraites  et 
pensions  à accorder  aux  officiers  de  la  marine. 

Pour  cet  effet  je  vais  rappeler  à votre  souvenir  que 
le  Directoire  exécutif  vous  avoit  représenté  , par  un 
message  du  premier  floréal,  qu’aucune  loi  sur  les  pen- 
sions n’autorisoit  l’emploi  des  navigations  faites  pour 
le  commerce  , dans  le  compte  du  temps  qui  doit  donner 
des  droits  à l’obtention  des  pensions  sur  le  trésor  pu- 
blic , en  raison  des  services  de  mer  : 

Que  néanmoins  un  nombre  assez  considérable  d’of- 
ficiers de  la  marine  commerçante  , appelés  depuis  le 
commencement  de  la  révolution  sur  les  vaisseaux  de 
la  République , venant  à essuyer  des  réformes  ou  à 
se  retirer  volontairement  , se  croyoient  fondés  à pré- 
tendre aux  récompenses  nationales  , quoiqu’ils  n’aient 
servi  l’Etat  directement  que  pendant  un  très-court  es- 
pace de  temps;  et  comme  ils  ne  pouvoient  produire  les 
vingt- cinq  années  de  service  effectif  exigées  par  la  loi 
du  22  août  1790,  ils  pensoient  que  leur  navigation 
sur  les  bâtimens  du  commerce  devoit  y suppléer. 

La  commission  nommée  pour  l’examen  de  ce  mes- 
sage , en  vous  faisant  son  rapport  par  l’organe  de 
notre  collègue  Rouyer  , vous  fît  observer  que  cette 
prétention  des  officiers  provenant  de  la  marine  du  com- 
merce seroit  onéreuse  au  trésor  public  , si  elle  étoit 
admise  en  son  entier  ; mais  entrant  dans  l’esprit  du 
Directoire  exécutif,  elle  pensa,  comme  lui,  qu’il  étoit 
de  la  dignité  du  gouvernement  d’assigner  des  récom- 
penses proportionnelles  aux  services  qu’il  reçoit  des 
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citoyens  qui  se  consacrent  à la  défense  de  la  Répu- 
biique.  En  conséquence,  votre  commission,  voulant 
concilier  les  intérêts  de  la  justice  et  ceux  de  l’économie 
qu’exigent  les  dépenses  publiques , vous  proposa  le 
projet  de  résolution  suivant  : 

« Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  qu’il  n’est 
rien  de  plus  pressant  que  de  venir  au  secours  des 
braves  marins  que  de  longs  services  ou  des  blessures 
graves  empêchent  de  continuer  de  servir  leur  patrie  5 

» Déclare  qu’il  y a urgence. 

» Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  Furgence,  prend» 
la  résolution  suivante  : 

Article  premier. 

» Il  sera  compté  pour  moitié  aux  officiers  de 
marine  , dans  le  nombre  des  années  exigées  pour  les 
demandes  en  retraite  , toutes  celles  qu’ils  auront  na- 
vigué sur  des  bâtimens  de  commerce  sans  être  à la  solde 
de  la  République. 

I I. 

» Il  n’est  rien  dérogé  par  la  présente  résolution 
aux  lois  antérieures  qui  permettent  aux  gens  de  mer  de 
demander  leur  retraite  à un  nombre  d’années  infé- 
rieur à celui  des  troupes  de  terre  , à cause  de  la  ri- 
gueur de  ce  service. 

» La  présente  résolution  ne  sera  pas  imprimée  | 

A 2. 
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elle  sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  mes- 
sager d’état.  » 

Depuis  cette  première  lecture  plusieurs  observations 
©nt  été  faites  à votre  commission.  Voici  celle  qui  lui 
a paru  mériter  plus  particulièrement  votre  attention , 
et  qu’elle  croit  devoir  soumettre  à vos  réflexions. 

La  faveur  de  compter  uniformément  pour  moitié  le 
temps  que  les  officiers  de  ^marine  ont  employé  au 
service  de  la  marine  commerçante  pour  l’obtention  des 
pensions  sur  le  trésor  national , a paru  insuffisante  pour 
ceux  qui , depuis  quinze  ou  vingt  ans  , se  seroient 
entièrement  consacrés  au  service  de  l’Etat , et  trop  con- 
sidérable pour  ceux  qui  n’auroient  à peine  qu’une 
année  ou  ^deux  dans  ce  service.  Or  , comme  cette 
faveur  est  une  récompense , il  convient  qu’elle  soit 
proportionnée  aux  service  rendus , et  non  point  unifor- 
mément accordée,  ainsi  que  le  propose  le  projet  du- 
quel je  viens  de  vous  donner  une  seconde  lecture. 

Votre  commission,  étant  elle  - même  convaincue  de 
la  justice  de  cette  observation,  vous  propose  la  ré- 
solution ainsi  corrigée. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq  - Cents  , considérant  qu’aucune 
loi  sur  les  pensions  accordées  aux  officiers  de  la  marine 
ïie  fait  entrer  en  compte  pour  les  obtenir  le  temps 
quik  ont  servi  sur  les  navires  du  commerce;  qu’il 
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est  de  îa  justice  nationale  de  le  compter  envers  ceux 
qui  ont  été  appelés  ou  qui  se  sont  dévoués  au  service 
de  TEtat , en  raison  proportionnelle  de  ce  dernier  ser- 
vice, et  qu’il  est  besoin  d’une  prompte  décision  à cet 
égard  pour  ceux  de  ces  officiers  qui  , par  leur  âge , 
leurs  blessures  et  leurs  infirmités  , n’ont  pu  être  compris 
dans  la  nouvelle  organisation  de  la  marine  ; 

Déclare  qu’il  ÿ a urgence”. 

Le  Conseil  , après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend 
la  résolution  suivante  : 

A R T I C L E P R E M I E R. 

Le  temps  de  navigation  pour  le  service  du  commerce 
sera  compté  aux  officiers  de  la  marine  dans  le  nombre 
des  années  exigées  par  la  loi  du  22  août  1791 
( vieux  style  ) pour  obtenir  pension  sur  le  trésor  pu- 
blic , en  raison  d’un  douzième  pour  chaque  année  de 
service  effectif  sur  les  vaisseaux  de  la  République , 
conformément  au  tableau  annexé  à la  présente  loi, 

I L 

Ce  temps  de  navigation  pour  le  commerce  sera 
compté  en  entier  à tous  les  officiers  blessés  gravement 
sur  les  vaisseaux  de  l’Etat,  quel  que  soit  le  nombre 
d’années  de  service  sur  ces  derniers. 

I I I. 

La  présente  résolution  sera  imprimée , et,  sera 
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portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d’état. 


TABLEAU 

Pour  1 année  de  navigation  au 

service  de  l’Etat  . . le  douzième. 


Pour 

3 

années.  

Pour 

3 

années 

Pour 

4 

années 

Pour 

5 

années 

Pour 

6 

années 

Pour 

7 

anne'cs. 

Pour 

8 années. 

Pour 

9 

années 

Pour 

lO 

années . 

Pour 

1 1 

années.  . " 

Pour 

12 

années  et  au  - dessus  . 

• . le  temps  entier* 
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